














































ZONE INONDABLE A : 
<{ à préserver de toute urbanisation nouvelle » 

Secteur d'aléa 3 

Afin de ne pas compromettre la préservation des champs d'inondation ou 
I'écoulement des eaux, tontes les constructions, ouvrages, installations ou travaux à 
l'exception de ceux aéfinis ci-après sont interdits. 

A. CONSTRUCTIONS ET lNSTALLATIONS AUTORISEES 

les bâtiments et les équipements (y compris les clôtures agricoles) nécessaires à 
l'exploitation agricole, viticole ou piscicole, qui n'auraient pu être implantés en 
dehors de la zone inondable ou en dehors d'aléas inférieurs, 
les constructions de faible emprise indispensables au fonctionnement des services 
publics, et qui ne sauraient être implantées en d'autres lieux, telles que : pylône, 
poste de transformation, local technique ... 

* les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
d'assainissement (stations d'épuration, postes de refoulement ...) et d'alimentation en 
eau potable (captages, usines de traitement ...) y compris les remblaiements 
strictement indispensables qui ne sauraient être implantés en d'autres lieux et sous 
réserve de prévoir une protection adaptée contre les crues (le choix d'implantation ou 
de l'extension de ces équipements devra résulter d'une analyse démontrant 
l'impossibilité technique de construction de ces installations hors des zones 
inondables), 
les constructions et installations sportives, de loisirs, de tourisme ou associatives, 
non susceptibles d'héberger des personnes de façon permanente (les constructions 
destinées à l'hôtellerie, à la restauration, au commerce et à l'artisanat ne sont pas 
admises), 
les abris ouverts pour animaux d'une emprise maximale de 15 mZ, 
les installations liées à l'exploitation du sous-sol, 
les clôtures sur voie et en limite séparative, ajourées et d'une hauteur de 1,50 m 
maximum sans fondation faisant saillie sur le sol, 
les clôtures pour enclos à animaux autres qu'agricoles ajourées sur toute la hauteur 
(cette règle s'applique aussi aux clôtures et autres éléments de séparation ou de 
protection intérieurs aux propriétés), 
les terrains de camping et de caravanage et les constructions nécessaires à leur 
fonctionnement (locaux techniques et sanitaires), dans la limite d'emprise au sol 
fixée ci-après. Les terrains de camping et de caravanage ne devront en aucun cas 
comporter des habitations légères de loisirs, 
les piscines enterrées, à condition qu'aucune partie de l'ouvrage ne fasse obstacle à 
l'écoulement des eaux, 
les constructions nécessaires à l'observation du milieu naturel dont l'emprise au sol 
devra être inférieure à 20 mZ, 
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B. OUVRAGES ET TRAVAUX AUTORlSES 

les remblais et endiguements justifiés par un intérêt général de protection de lieux 
déjà urbanisés, 
le remblais nécessaires à la desserte des constructions ou à la réalisation de terrasse 
dans la limite maximale de 10 % de l'emprise au sol de la construction, 
les travaux d'infrastructure publique, leurs équipements et les remblaiements 
indispensables à condition : 

- que leurs fonctions rendent impossible toute solution d'implantation en 
dehors des zones inondables, 

- que le parti retenu, parmi les différentes solutions techniques 
envisageables, assure le meilleur équilibre entre les enjeux de sécurité 
publique, hydrauliques, économiques et environnementaux, 

- que toutes les mesures soient prises pour ne pas aggraver les risques et 
les effets des crues, en particulier pour éviter des implantations dans la 
zone d'aléa 4. 

les espaces verts sous réserve des prescriptions relatives à l'exploitation des 
terrains. 
les plans d'eau, étangs et affouillements notamment nécessaires à la recherche 
archéologique, à condition que les déblais soient évacués hors zones inondables, 
les aménagements de terrains de plein air, de sports et de loisirs à condition de ne 
pas aggraver les risques et de ne pas faire obstacle à l'écoulement des eaux, 
les aires de stationnement, 
les réseaux d'irrigation et de drainage ainsi que leur équipement à condition de ne 
pas faire obstacle à l'écoulement des eaux, 
les réseaux enterrés et aériens, 
les aménagements divers ne comportant pas de constructions, d'installations ou 
d'ouvrages interdits par la présente réglementation et non susceptibles d'avoir un 
effet négatif direct ou indirect sur la préservation des champs d'expansion des 
crues, l'écoulement des eaux, la sécurité des personnes et des biens, 
les rampes d'accès et les équipements permettant l'accessibilité des bâtiments 
recevant du public aux personnes à mobilité réduite, 
l'extension de cimetière dans la limite de 50% de l'emprise au sol existante de cet 
équipement à la date d'approbation du PPR. 



C. EXPLOITATION DES TERRAINS 

Sont autorisés : 

les cultures et pacages ainsi que les vergers. 
* les plantations à basse tige et les haies, 

les plantations à haute tige (de plus de 3 mètres) comprenant des arbres espacés 
d'au moins 6 m à la condition qu'ils soient régulièrement élagués jusqu'à un 
mètre au moins au-dessus du niveau de la cote des plus hautes eaux connues et 
que le sol entre les arbres reste bien dégagé, 
la création et l'extension de carrières et le stockage de matériaux qui en sont 
extraits à condition que l'emprise des stocks soit inférieure à 15 % de la surface 
du terrain et que les cordons de découverte soient parallèles au courant et ne 
représente pas plus de 30 % de la largeur des terrains concernés (distance 
perpendiculaire à la levée). 

Tout dépôt de matière encombrante (branchage, houppier, chablis...), issu d'une 
exploitation forestière, est interdit. 


















































